
REPUBLIQUE FRANÇAISE

DEPARTEMENT DE L'AIN

COMMUNE DE

VIRIAT

Dossier n° DP00145126A0084

ARRETE DE NON OPPOSITION A UNE DECLARATION PREALABLE

Demande déposée le :

Par:

Demeurant à :

01/06/2026

CA GRAND BOURG AGGLOMERATION (GBA) Représentée par Monsieur EMIN Jean-Luc

3 Boulevard John Kennedy à BOURG-EN-BRESSE (01000)

Pour:

Adresse projet:

Installation d'une centrale photovoltaïque sur les toitures d'un bâtiment existant,

remplacement de 18 bacs de couvertures translucides par des bacs secs identiques au reste
de la couverture et création d'un local technique pour recevoir les onduleurs.

La centrale photovoltaïque est raccordée en autoconsommation individuelle sans injection

sur le réseau de distribution (bridage dynamique).

1658 Rue de Majornas à VIRIAT (01440)

Parcelle(s) BB-0053

Le maire de la commune de VIRIAT,

Vu la déclaration préalable susvisée;

Vu le code de l'urbanisme;

Vu le Plan Local d'Urbanisme (PLU) approuvé le 17 décembre 2007, modifié les 28 novembre 2008, 26 mai 2009, 28 juin 2011,

24 janvier 2012, 24 juillet 2012, 28 janvier 2014, 23 septembre 2014, 28 juillet 2015, 25 octobre 2016, 26 juin 2018 et le 25

septembre 2018, révisé les 22 février 2011, 24 janvier 2012 et 26 juin 2018 et mis à jour les 23 juin 2015, 29 janvier 2016, 1er

février 2017 et 18 juin 2018;

Vu la délibération du conseil municipal du 27 septembre 2022 prescrivant la révision du Plan Local d'Urbanisme (PLU);
Vu la zone UX du PLU et son règlement;

Vu le Plan de Prévention des Risques inondations (PPRi) de la Reyssouze et de ses affluents approuvé par arrêté préfectoral du

26 octobre 2015;

Vu la zone Rouge R du PPRi et son règlement;

Vu le Plan de Prévention des Risques technologiques (PPRt) autour de l'établissement Total Raffinage France sur les communes

d'Attignat et de Viriat approuvé par arrêté préfectoral du 20 mai 2014;

Vu la situation du projet hors périmètre du PPRt;

Article 1er:

ARRÊTE

Il n'est pas fait opposition à la déclaration préalable pour le projet visé ci-dessus sous réserve de respecter les prescriptions

mentionnées aux articles suivants.

Article 2:

Projet situé en zone Rouge R du Plan de Prévention des Risques Inondation (P.P.R.i.) : Les prescriptions du règlement de la

zone Rouge R du P.P.R.i. devront être intégralement respectées.

Fait à VIRIAT, le 24/06/2026

Le Maire, Bernard PERRET,

GIRIE D
E

(AIN



Caractère exécutoire de la présente décision:

La présente décision est exécutoire à compter de sa réception par le demandeur.

Contrôle de légalité:

Le dossier et la décision ont été transmis au représentant de l'Etat dans les conditions prévues aux articles L2131-1 et 2 du code Général des

Colectvutés Teritoroles soitle: 2906/2026
Affichage de l'avis de dépôt:

Conformément aux dispositions des articles R423-6 et R424-5 du code de l'urbanisme, l'avis de dépôt de la présente demande a été affiché en

mairie pendant toute la durée d'instruction et à compter du: 04/06/2026.

INFORMATIONS A LIRE ATTENTIVEMENT

Voies et délais de recours:

La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif compétent dans un délai de 2

mois à compter de sa notification.

Elle est également susceptible de faire l'objet d'un recours gracieux à adresser à l'auteur de la présente décision dans un délaí de 1 mois à

compter de sa notification, conformément aux dispositions de l'article L.. 600-12-2 du code de l'Urbanisme. Le silence gardé pendant plus de

deux mois sur ce recours par l'autorité compétente vaut décision de rejet. L'exercice de ce recours gracieux ne proroge pas le délai de recours
contentieux.

Durée de validité de la déclaration préalable :

Conformément à l'article R. 424-17 du code de l'urbanisme, la déclaration préalable est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le

délai de trois ans à compter de sa notification au bénéficiaire. Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un
délai supérieur à une année

En cas de recours le délai de validité de la déclaration préalable est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision juridictionnelle irrévocable.

Conformément aux articles R.424-21 et R.424-22, l'autorisation peut être prorogée deux fois pour une durée d'un an, sur demande de son

bénéficiaire si les prescriptions d'urbanisme et les servitudes administratives de tous ordres auxquelles est soumis le projet n'ont pas évolué

de façon défavorable à son égard. Dans ce cas la demande de prorogation est établie en deux exemplaires et adressée par pli recommandé

ou déposée à la mairie deux mois au moins avant l'expiration du délai de validité.

Le bénéficiaire de l'autorisation peut commencer les travaux après avoir:

- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau,

conforme aux prescriptions des articles A.424-15 à A.424-19 du Code de l'Urbanisme, est disponible à la mairie, sur le site internet

www.service-public.fr ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux.

L'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait :

dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du

recours est tenu d'en informer le bénéficiaire de l'autorisation au plus tard quinze jours après le dépôt du recours;

- dans le délai de trois mois après la date de l'autorisation, l'autorité compétente peut la retirer, si elle l'estime illégale. Elle est tenue d'en

informer préalablement le bénéficiaire de l'autorisation et de lui permettre de répondre à ses observations.

L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers :

Elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet
respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété

ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en saisissant les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les
règles d'urbanisme.

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation:

Il doit souscrire l'assurance dommage-ouvrages prévue par ľ'article L.242-1 du code des assurances.

Achèvement des travaux:

A l'achèvement des travaux le bénéficiaire adresse au Maire, en trois exemplaires, une Déclaration Attestant l'Achèvement et la Conformité

des Travaux (le modèle de déclaration est disponible à la mairie ou sur le site internet www.service-public.fr).

L'administration dispose d'un délai de 3 mois porté à 5 mois en cas de récolement obligatoire, à compter de la réception en mairie de la

Déclaration Attestant l'Achèvement et la Conformité des Travaux, pour effectuer un contrôle sur site et contester la conformité des travaux.


